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 n° 266 132 du 23 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. SADEK 

Avenue Louise 523 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 5 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 août 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2021. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me C. COSTA loco Me A. SADEK, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge le 5 janvier 2005, muni d’un passeport revêtu d’un titre 

de séjour allemand valable jusqu’au 12 juin 2006, et a rempli une déclaration d’arrivée le 7 janvier 2005 

auprès du Service des étrangers de la Ville de Mons. 

 

1.2. Par un courrier daté du 14 mars 2005, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, laquelle lui a été accordée 

par la partie défenderesse le 18 avril 2005. Le requérant a été mis en possession d’un titre de séjour 



  

 

 

CCE X - Page 2 

temporaire (carte A), valable jusqu’au 12 février 2006. En date du 30 janvier 2006, l’autorisation de 

séjour temporaire du requérant a été renouvelée jusqu’au 12 février 2007. 

 

1.3. Il ressort du dossier administratif que le requérant a effectué plusieurs courts séjours à l’étranger, et 

a déclaré son arrivée en Belgique à diverses reprises, dont la dernière le 16 septembre 2009 auprès de 

la Commune de Tubize. 

 

1.4. Le 23 octobre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle lui a été accordée par la partie 

défenderesse le 26 octobre 2009. Le requérant a été mis en possession d’un titre de séjour temporaire 

(carte A), valable jusqu’au 30 juillet 2010. 

 

1.5. Le 20 septembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. 

 

1.6. Par un courrier recommandé du 30 octobre 2019, il a introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse au terme d’une décision prise le 5 juin 

2020, assortie d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Ces décisions, lui notifiées le 8 juillet 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [N.J.] affirme être arrivé sur le sol belge le 13.06.2016. Or sur les différents ppn qu’il a 

transmis à l’administration communale de Tubize, il s’y trouve des cachets d’entrée (Bruxelles – 

National) du 12.01.2016 et du 08.06.2016. Notons qu’un ordre de quitter le territoire lui a été notifié le 

08.10.2016 et qu’il n’y a jamais obtempéré. 

 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. 

 

Monsieur [N.J.] invoque la longueur de son séjour au titre de circonstance exceptionnelle. Monsieur, qui 

est un ancien footballeur professionnel (a commencé sa carrière internationale en 1998 en Suisse), 

indique avoir passé plus de 20 ans hors de son pays d’origine, dont 12 en Belgique avec 6 années de 

séjour légal et y a dévéloppé des attaches tant sociales que professionnelles. Il est également actif dans 

la vie associative et religieuse puisqu’il envisage de devenir Pasteur (attestations de témoignage). Il est 

en cours de formation pour obtenir un diplôme UEFA A (formation qui devait débuter en janvier 2020). 

Monsieur apporte la copie de son permis de conduire belge ; d’un diplôme UEFA B obtenu le 

30.06.2019 ; un certificat attestant qu’il a pris de cours d’allemand. Or le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a déjà jugé qu’ainsi, concernant plus précisément le long séjour de la requérante en Belgique, 

l'existence d’attaches sociales durables qu'elle y a nouées découlant notamment de sa maîtrise du 

français et du néerlandais, le Conseil considère qu'ils sont autant de renseignements tendant à prouver 

tout au plus la volonté de la requérante de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou 

une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l'obtention d'une autorisation de séjour ». CCE arrêt 75.157 du 15.02.2012. La circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie. 

 

Monsieur [N.J.] invoque au titre de circonstance exceptionnelle les difficultés psychologiques liées au 

fait de quitter un pays qui au fil des années, est devenu son environnement habituel de vie, pays qu’il a 

d’ailleurs représenté dans différents clubs. Pour rappel, monsieur a débuté sa carrière footbalistique 

belge en 2004 et a été en possession d’une carte A comme travailleur non européen – salarié du 

01.05.2005 au 30.07.2010. Il séjourne depuis lors de manière illégale sur le territoire. Il lui appartenait 

donc de mettre spontanément un terme à sa présence à l’échéance de la période pour laquelle il avait 

été autorisé au séjour. Il a cependant préféré entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement sur 
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le territoire, s’exposant ainsi volontairement à des mesures d’expulsion (un ordre de quitter lui a par 

ailleurs été notifié le 08.10.2016). Remarquons en outre que cet illégalité, n’a pas empêché monsieur de 

régulièrement quitter la Belgique (voir divers cachets d’entrées présents sur ses passeports nationaux ). 

Il n’a dès lors pas profité de « ces allers-retours », pour effectuer un retour temporaire au Cameroun afin 

d’y introduire une demande de séjour de plus de trois comme prévue par la loi. Monsieur est donc à 

l’origine du préjudice qu’il invoque. La circonstance exceptionnelle n’est dès lors pas établie. 

 

Rappelons que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du 

deuxième alinéa de l’article 8 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 

autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui » sauf dans les cas et conditions fixés par la 

loi (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y 

demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant et qui trouve son origine dans son propre comportement (…) (C.E.- Arrêt 

n°170.486 du 25 avril 2007). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Monsieur [N.J.] invoque au titre de circonstance exceptionnelle qu’il a quitté le Cameroun à l’âge de 18 

ans, et qu’il n’a que peu de contact avec son pays d’origine. Il ne possède donc aucun logement 

susceptible de l’accueillir le temps d’un retour temporaire afin d’y introduire la demande de séjour de 

plus de trois mois. Notons qu'il n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui 

permettraient de penser qu'il serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son 

pays d'origine. D'autant plus majeur et âgé de 40 ans, il ne démontre pas qu'il ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger 

par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu'il 

incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne 

constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au 

pays d'origine. 

 

Monsieur [N.J.] invoque au titre de circonstance exceptionnelle sa volonté de travailler. Il indique que 

dès qu’il sera régularisé, il pourra travailler comme entraineur de football au sein de l’Asbl [R.S.] 

(promesse d’embauche du 07.10.2019). Parallèlement à cette activité rémunératrice, monsieur exercera 

des activités en tant que bénévole au sein de l’asbl [B.S.] (contrat de bénévolat en annexe). L'exercice 

d'une activité professionnelle à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Notons que le requérant ne disposent à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une 

activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. La promesse d’embauche 

produite ne permet pas d’établir l’existence d’une circonstance exceptionnelle. 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles 

dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt 

n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt 

n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou 

d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 

du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 

du 28 janvier 2020). 

 

Monsieur [N.J.] apporte à l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour, un extrait de son 

casier judiciaire légalisé du 27.08.2019. Notons que cet élément ne constitue pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays étant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une 
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condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le fait de 

résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

- S’agissant de l'ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

Monsieur apporte la copie de son passeport national non revêtu de visa valable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen, intitulé « Obligation de motivation et du principe de 

bonne administration », de la « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la 

motivation formelle des actes administratifs, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et du principe de bonne 

administration, plus particulièrement du principe général de droit selon lequel l'autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

Après avoir rappelé en substance la décision attaquée, la partie requérante reproduit les différents 

éléments invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour au titre de circonstances 

exceptionnelles, notamment son parcours en tant que footballeur professionnel et son séjour légal en 

Belgique, des témoignages relatifs à son intégration, la possibilité de conclure un contrat de travail en 

tant qu’entraineur de football, son travail bénévole, son absence de liens avec son pays d’origine et ses 

attaches socio-affectives en Belgique. Elle ajoute, concernant la formation suivie par le requérant, 

« qu'au moment du dépôt de sa demande d'autorisation de séjour, le requérant suivait une formation, 

pour obtenir le diplôme UEFA A - soit le diplôme le plus élevé dans le domaine du football avant l'UEFA 

Pro Licence). Depuis lors, il a complété le bloc 1 de cette formation et va entamer le bloc 2 en 

septembre (voir pièce 3). Une telle formation, couplée à sa longue expérience professionnelle, lui 

ouvrira les portes d'une grande carrière en tant qu'entraîneur de football. Le priver d'une telle 

opportunité en le contraignant à interrompre cette formation en cours constitue une mesure 

disproportionnée. Le fait de devoir retourner dans son pays d'origine pour lever les autorisations 

requises, mettrait en effet un terme à cette formation et à son projet professionnel ». 

 

La partie requérante rappelle ensuite la notion de circonstances exceptionnelles avant de faire valoir 

que « La partie adverse n'a pas tenu compte, de façon concrète, des éléments qui ont été avancés par 

le requérant au titre de circonstances exceptionnelles » et qu’« Elle se contente certes de les citer en 

déclarant qu'il ne s'agit pas de circonstances exceptionnelles sans autrement développer son propos ». 

Elle estime que « Cette façon de procéder consiste à relever les arguments avancés par le requérant et 

à considérer, sans autrement étayer sa position, qu'il ne s'agit pas de circonstances exceptionnelles, en 

balayant ces arguments d'un revers de mains ». Selon la partie requérante, « le devoir de motivation de 

la partie adverse consiste en une simple énumération des points présentés par le requérant, suivi d'un 

rejet de pure forme, pour ensuite affirmer qu'elle a répondu point par point aux éléments présentés par 

le requérant » mais elle soutient qu’« il s'agit d'une motivation standard et donc stéréotypée » et que 

« Concrètement la partie adverse n'a pas procédé à un examen sérieux des arguments du requérant :  

- Le fait que celui-ci a passé la majeure partie de son existence en Europe et ce légalement.  

- Le fait qu'il a de véritables opportunités professionnelles qu'il risque de perdre, s'il devait quitter le 

territoire belge.  

- Le fait que sa formation en cours serait perdue, s'il devait quitter le Royaume  
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- Le fait qu'il a constitué un réseau socio-affectif au fil des années. D'ailleurs, la lecture des 

témoignages versés à l'appui de sa demande, montrent bien qu'il s'agit de témoignages sérieux et 

authentique et non de complaisance ». 

 

Elle conclut qu’il n’y a « aucun effort d'analyse de la situation du requérant de la part de la partie 

adverse et des conséquences pour le requérant s'il devait quitter la Belgique pour retourner au 

Cameron », avant de rappeler l’obligation de motivation adéquate qui incombe à l’autorité administrative 

et d’ajouter qu’« En ne tenant pas compte concrètement des éléments avancés par le requérant et ne 

procédant pas à une analyse sérieuse de ceux-ci, la partie adverse a également violé le principe de 

bonne administration ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « Violation de l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». 

Elle fait valoir qu’« Au vu de ce qui précède, il faut également conclure que la décision de refus de 

séjour, viole le prescrit de l'article 9bis, en ce que cette disposition permet à l'étranger qui peut justifier 

de circonstances exceptionnelles, d'introduire sa demande auprès du Bourgmestre de sa commune », 

avant de rappeler, à nouveau, la notion de circonstance exceptionnelle. 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la « Violation de l'article 8 de la CEDH ». Elle 

rappelle que « Le requérant est arrivé légalement en Belgique et y a séjourné légalement durant 

plusieurs années en tant que footballeur professionnel », qu’il « a noué des liens socio-affectifs qui ont 

été démontrés par les témoignages versés à l'appui de sa demande » et que « Malheureusement à la 

suite d'une grave blessure qui a mis fin à sa carrière de footballeur en Belgique, la situation de séjour de 

ce dernier est devenue irrégulière » Elle soutient toutefois que « le requérant séjourne dans notre pays 

depuis 2004 et qu'il a noué d'importants liens que les décisions attaquées mettent à mal », et conclut 

ainsi que « La mesure prise par l'Office des Etrangers étant disproportionnée au regard de la situation 

du requérant, celle-ci viole le prescrit de l'article 8 de la CEDH ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur les trois moyens réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Enfin, le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 
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3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de 

la longueur de son séjour en Belgique et sa carrière footballistique, des difficultés psychologiques liées 

au fait de quitter la Belgique, de sa vie privée, de son absence d’attaches au pays d’origine, de sa 

volonté de travailler et de sa promesse d’embauche, ainsi que de son casier judiciaire vierge. Cette 

motivation, énoncée en termes clairs, permet à la partie requérante, contrairement à ce qu’elle prétend, 

de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à la 

demande d’autorisation de séjour du requérant. 

 

En outre, le Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision querellée que « Les éléments 

invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour 

lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé 

à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour, en telle sorte que le grief émis en termes de requête n’est 

nullement établi. Pour le surplus, le Conseil tient à rappeler que l’article 9bis de la loi n’impose aucune 

«méthode» précise d’examen ou d’appréciation des circonstances exceptionnelles invoquées à l’appui 

d’une demande d’autorisation de séjour et rappelle que la partie défenderesse dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation en la matière (voir en ce sens : C.E., 21 février 2013, n° 9488). 

En conséquence, la partie défenderesse n’a pas manqué à son obligation de motivation formelle ou 

adopté une « motivation standard et donc stéréotypée » mais a constaté, à juste titre et de façon 

intelligible, que le requérant ne remplissait pas une des conditions essentielles visées à l’article 9bis 

précité de la loi. Exiger davantage de précisions dans le chef de la partie défenderesse reviendrait à lui 

imposer d’expliquer les motifs de ses motifs, ce qui excède la portée de l’obligation de motivation 

formelle à laquelle elle est tenue. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante reproduit presqu’entièrement la demande d’autorisation de 

séjour introduite par le requérant, le Conseil ne peut que constater qu’en réitérant ainsi les éléments de 

fait présentés dans ladite demande, sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse, la partie requérante invite en réalité le Conseil à 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui 

appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration compétent, ni de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration. 

 

3.1.3. S’agissant plus particulièrement de la longueur du séjour et de l’intégration du requérant en 

Belgique, le Conseil observe que la partie défenderesse y a eu égard en considérant que « Monsieur, 

qui est un ancien footballeur professionnel (a commencé sa carrière internationale en 1998 en Suisse), 

indique avoir passé plus de 20 ans hors de son pays d’origine, dont 12 en Belgique avec 6 années de 

séjour légal et y a développé des attaches tant sociales que professionnelles. Il est également actif dans 

la vie associative et religieuse puisqu’il envisage de devenir Pasteur (attestations de témoignage). Il est 

en cours de formation pour obtenir un diplôme UEFA A (formation qui devait débuter en janvier 2020). 

Monsieur apporte la copie de son permis de conduire belge ; d’un diplôme UEFA B obtenu le 

30.06.2019 ; un certificat attestant qu’il a pris de cours d’allemand. Or le Conseil du Contentieux des 

Etrangers […] considère qu'ils sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté 

de la requérante de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour ». CCE arrêt 75.157 du 15.02.2012. La circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie ». Le motif de l’acte litigieux n’est donc pas utilement contesté par la 

partie requérante dont l’argumentation, qui consiste notamment à réitérer les éléments invoqués à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour, n’a en réalité d’autre but, comme exposé supra, que 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse, - ce qui ne peut être admis, au vu de ce qui est rappelé ci-avant quant au contrôle exercé 

in casu par le Conseil. 

 

En outre, le Conseil constate, d’une part, qu’un retour temporaire de la partie requérante dans son pays 

d’origine pour obtenir l’autorisation requise n’implique nullement l’anéantissement de ses efforts 

d’intégration ni une coupure définitive des relations tissées et, d’autre part, que la partie défenderesse 

n’est pas tenue de vérifier si l’obligation de lever l’autorisation à l’étranger, prévue par la loi, est 

proportionnelle aux inconvénients qui en résulteraient pour le requérant. 
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Quant à l’argument selon lequel le requérant « a passé la majeure partie de son existence en Europe et 

ce légalement », force est de constater qu’il est sans pertinence dès lors que le requérant s’est vu 

notifier un ordre de quitter le territoire en date du 8 octobre 2016, auquel il n’a pas obtempéré, et qu’il 

s’est maintenu sur le territoire belge de manière illégale, constat que le requérant ne conteste nullement. 

 

3.1.4. En ce qui concerne la volonté de travailler du requérant et la promesse d’embauche invoquée, le 

Conseil constate que le motif de l’acte attaqué n’est pas utilement contesté par la partie requérante dont 

l’argumentation consiste à nouveau à réitérer les éléments invoqués à l’appui de la demande 

d’autorisation de séjour, et qu’en tout état de cause, comme le souligne la partie défenderesse dans la 

décision querellée, le requérant n'est pas titulaire d'une autorisation de travail et n'est donc pas autorisé 

à exercer une quelconque activité lucrative. Aussi, c’est à juste titre que la partie défenderesse a 

considéré que cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire. La partie défenderesse ayant effectué ce constat, elle ne doit pas tenir 

compte des conséquences que cela engendre pour le requérant quant aux chances d’embauche auprès 

d’un employeur spécifique. 

 

3.1.5. Quant à la formation entreprise par le requérant, le Conseil constate que cet élément a été 

vaguement évoqué dans la demande d’autorisation de séjour, mais que le requérant est toutefois resté 

en défaut d’étayer cet argument, se contentant de mentionner : « On note également qu’il est en cours 

de formation, pour obtenir le diplôme UEFA A – cette formation devrait débuter en janvier 2020 ». Ainsi, 

en ce que la partie requérante mentionne en termes de requête que le requérant « a complété le bloc 1 

de cette formation et va entamer le bloc 2 en septembre (voir pièce 3). Une telle formation, couplée à sa 

longue expérience professionnelle, lui ouvrira les portes d'une grande carrière en tant qu'entraîneur de 

football. Le priver d'une telle opportunité en le contraignant à interrompre cette formation en cours 

constitue une mesure disproportionnée. Le fait de devoir retourner dans son pays d'origine pour lever 

les autorisations requises, mettrait en effet un terme à cette formation et à son projet professionnel », et 

joint un courrier électronique concernant cette formation, force est d’observer que cet élément est 

invoqué pour la première fois en termes de requête. Il ne peut dès lors être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas tenu compte d’éléments dont elle n’a pas été informée en temps utiles. Le 

Conseil rappelle en effet « que la légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments 

dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; 

dans le même sens également: C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 

1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). 

 

3.1.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), le Conseil rappelle que, lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘’vie familiale‘’ ni la notion de ‘’vie privée‘’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘’vie 

privée‘’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘’vie 

privée‘’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

En l’espèce, le requérant n’invoque aucune vie familiale ni en termes de requête, ni à l’appui de sa 

demande. Quant à sa vie privée, le Conseil relève le caractère général de l’argumentation de la partie 

requérante, qui ne permet pas d’établir l’existence d’un lien suffisamment intense avec la Belgique pour 

constituer une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH, la partie requérante se limitant à invoquer 

des « liens socio-affectifs » sur le territoire belge, sans étayer davantage ses propos. 
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Il s’ensuit que la décision entreprise ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

 

3.2. Quant à l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant concomitamment à la décision 

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour et qui est également attaqué par le présent 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à 

son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la décision d’irrecevabilité querellée et que, d’autre part, la motivation de la mesure d’éloignement qui 

l’assortit n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier 

qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


